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    INTRODUCTION
Face à la critique
Que de mises en cause ! Les « commentateurs » de la vie politique (dont je suis) en ont pris pour leur grade lors de la campagne 2017. La critique venait des politiques, et de bien des citoyens, notamment à travers les réseaux sociaux, lors de cette « révolution » politique qui a abouti au remplacement quasi total, et des gouvernants, et des opposants, non pas selon le mouvement classique de l’alternance pendulaire – droite/gauche – mais bien selon une logique de grand ménage de printemps. Logique radicale par son ampleur mais idéologiquement modérée. On ne peut pas changer de peuple mais en démocratie le peuple peut changer de personnel politique. C’est ce qu’il a fait. Va-t-il pour autant changer les pratiques politiques si décriées ? On ne le sait pas encore. Toujours est-il que nous, « les médias », méritons, sans doute, certaines des réprobations formulées dont nous fûmes d’ailleurs parfois les auteurs. Nous n’aurions rien vu venir… ou, au contraire, nous serions coauteurs, en tant que cléricature du « système », de ce qu’il est advenu (pour le meilleur ou le pire, selon l’opinion de chacun), nous recommencerions une fois de plus le fameux cycle des trois « l » : lécher, lâcher, lyncher. Notre conformisme ou notre irresponsabilité, notre soif de reconnaissance, notre comportement de procureur, notre soumission aux puissances de l’argent, notre avidité du scoop, notre superficialité, notre complexe de commentateurs inactifs auraient perverti le débat démocratique… Jamais, depuis que j’exerce ce métier (1987) et, plus singulièrement, que je suis éditorialiste (2008), je n’ai vu, lu, subi tant de critiques, diverses, contradictoires, paradoxales, justifiées ou abusives, argumentées et rationnelles ou émanant d’édifiantes logiques complotistes !
Il m’est donc apparu nécessaire de revisiter, à travers les éditos écrits au jour le jour, la campagne présidentielle qui a bouleversé notre vie politique. Pas pour me justifier ou défendre une corporation. J’y constate mes erreurs (pas que !), reviens sur mes doutes, explique les éléments de contexte, y révèle quelques « ficelles » de fabrication, quelques infos off, et relate l’état d’esprit à chaud qui a présidé à l’élaboration de chacun de ces « papiers ». L’édito politique pour une radio de service public, à l’heure de plus grande écoute de ce média, n’est pas une prise de position, ni l’exposé d’une opinion. C’est un « point de vue ». Le mien, assumé. Un « point de vue » au sens littéral du terme. Je cherche un « angle », un point, inédit ou inhabituel, d’où observer un événement ou un fait politique du moment, pour en montrer des contours différents afin qu’il soit mieux appréhendé, et informe sur les questions qui animent, à juste titre ou non, le débat public. Être un « historien » critique et forcément tâtonnant de l’histoire immédiate, tenter de mettre en perspective et trouver des logiques, issues du passé ou contemporaines – et pas simplement tactiques –, à ce qui se construit sous nos yeux, expose inévitablement à l’accusation d’être, en réalité, un acteur politique volontaire (donc manipulateur) ou involontaire (donc manipulé). En fait, je suis bien incapable de savoir si mes éditos ont une quelconque influence ! Aucune sans doute. Mais si ces trois minutes quotidiennes pouvaient être des clefs de réflexion, des petits déclencheurs de compréhension, ce serait déjà formidable. Pour tenter d’éviter les travers décrits par les contradicteurs autant que pour y répondre, il ne faut pas hésiter, me semble-t-il, à revendiquer une subjectivité non partisane. Oui, la subjectivité peut-être non partisane ! C’est une démarche profondément journalistique qui oblige à penser contre soi-même et à ne jamais oublier la diversité des opinions de l’auditoire – beaucoup plus large qu’on le croit – d’une radio comme France Inter. Voilà l’ambition de l’édito politique d’une radio qui appartient à tout le monde !
À l’issue de cette année électorale imprévisible qui a vu le triomphe inattendu du macronisme, l’émergence surprise de la France insoumise, l’apogée fragile du « marinisme », le crépuscule – plus envisagé – du PS, l’autodestruction stupéfiante de la droite, c’est à un exercice périlleux et inconfortable de revisitation commentée, via mes éditos, que j’invite l’auditeur (et ici le lecteur) critique.


I
Un an avant la fin d’un monde
« Alors, puisque tu es dans la partie, dis-nous qui va gagner cette élection ! »
 
Cette question, on me la pose quasiment tous les jours, deux ans avant chaque élection présidentielle et jusqu’au jour J. Moi qui suis « dans la partie »… Eh bien non, je n’en sais rien ! Soyons honnête, si j’avais dû parier ma fortune en mai 2014, j’aurais misé (en pur pronostiqueur !) sur Alain Juppé. Après deux quinquennats considérés comme ratés de Nicolas Sarkozy et François Hollande, c’était à nouveau le tour de la droite, selon la logique de balancier qui hypnotisait le monde politique et l’opinion publique depuis des décennies. Le FN ferait à coup sûr un gros score, serait même au second tour, comment pourrait-il en être autrement, vu l’actualité ? Mais, m’empressais-je de préciser à mes interlocuteurs, ça ne se passe jamais comme prévu, donc, si la logique veut que ce soit Juppé, ce sera quelqu’un d’autre… À moins que l’imprévu, la surprise, soit justement que tout se passe comme prévu… puisque ce n’est pas prévu ! Bref, professionnels de la politique, commentateurs, néophytes ou amateurs, personne ne sait. Le plombier zingueur, après avoir jeté un rapide coup d’œil sur le journal local posé sur le comptoir du bar où il prend son café du matin, peut lancer, d’un ton assuré : « Untel, il est cuit, il n’a aucune chance… mais Bidule, je le vois bien président dans deux ans. » Cette fine analyse, basée sur une intuition distraite, un ressenti, a, sans doute, statistiquement autant de chances d’être prémonitoire que le rapport argumenté et documenté d’un chercheur du Cevipof, après plusieurs mois de travail… et autant de chances de se tromper que l’éditorialiste politique de France Inter ou d’ailleurs. Et c’est très bien ainsi, c’est la glorieuse incertitude de la démocratie, comme on le dit du sport quand le PSG se fait battre par un petit poucet du championnat. Nous (chercheurs et journalistes politiques) sommes spécialistes de l’instant et du passé. Pas de l’avenir. L’avenir appartient à un corps électoral vivant, composé d’individus aux aspirations, perceptions et intérêts divergents mais qui composent un tout, un bloc qui fait des choix politiques paradoxalement aussi cohérents qu’imprévisibles. Il ne faut pas sous-estimer l’intelligence taquine du corps électoral… surtout quand la défiance envers les politiques imprègne à ce point l’ensemble de la population.
Fin août 2016, les vacances sont finies. Le monde politique reprend son rythme normal, c’est-à-dire frénétique, hystérique, chaotique… la routine quoi. Parce que l’actualité politique, c’est ça : le roman national quotidien. Disons plutôt le feuilleton, la série nationale. Depuis que je suis journaliste politique (depuis trente ans avec une interruption de dix ans comme reporter au service étranger de RTL puis correspondant aux États-Unis), mes amis, ma famille ou les auditeurs que je croise m’interpellent toujours par un : « Ben dis donc, en ce moment tu ne dois pas t’ennuyer ! » « En ce moment » c’est tous les jours en politique, sans répit ni trêve. La politique au quotidien exaspère le plus souvent, réjouit parfois, enthousiasme rarement, mais elle est dans la vie des Français un élément permanent, le principal sujet de conversation, dans tous les milieux et à tout âge. Les Français sont un peuple politique, a-t-on, à juste titre l’habitude de dire. Ce peuple qui reste si amoureux de l’abstraction, de la conceptualisation, du débat d’idées, de la joute verbale, se nourrit de lectures et d’émissions politiques, de petites phrases qu’il adore détester ou déteste adorer, met la politique au-dessus de tout, souvent sans se l’avouer ou pour la vouer aux gémonies… Mais l’année que nous venons de vivre, ce renversement de perspective et même d’ambiance nationale, est une année exceptionnelle sur laquelle il convient de se retourner, simplement pour mesurer le chemin inouï parcouru, le nombre de certitudes, d’habitudes immuables, de codes si bien ancrés, qui ont été balayés par le vent filloniste, lepeniste, hamoniste, mélenchoniste, enfin et surtout par la tornade macronienne.
La « trêve estivale » 2016 avait donc duré trois jours, entre les polémiques post-attentat de Nice (le 14 juillet) et l’affaire du burkini qui aura pourri le mois d’août. L’année (en politique une année c’est de septembre à juin, comme à l’école) serait particulière, pensait-on fin août, d’une densité électorale exceptionnelle, tout le monde en était conscient. On se doutait bien, alors, que les rapports de forces allaient être bouleversés, que les clivages allaient évoluer, mais personne n’imaginait que les victoires finales, celle de mai (la présidentielle), celle de juin (les législatives), échapperaient à la droite et feraient émerger un président novice de 39 ans et de nouveaux clivages structurants de la politique française. Une réorganisation des forces, comparable à ce que la France avait vécu en 1958, à l’arrivée du général de Gaulle, avec la création du parti gaulliste de gouvernement (UNR, octobre 1958) prétendument ni de droite ni de gauche.
Quel était l’état d’esprit du monde journalistique et politique en cette fin d’été 2016 ? C’était sûr, avec son bilan si décrié, la gauche ne pourrait pas gagner, le PS risquait de se briser sous la pression de la mâchoire macrono-mélenchonienne, futur tandem évident de l’opposition post-présidentielle. Opposition au candidat de la droite qui ne manquerait pas de l’emporter en mai 2017. De son côté le FN, dans cette France fracturée, angoissée par la conjonction des attentats sanglants et des images oppressantes et anxiogènes de la crise des réfugiés, avait toutes les chances de dépasser les 30 % au premier tour. Personne, pour l’heure ne l’imagine au pouvoir… Donald Trump n’a pas encore créé la surprise libératoire (et prémonitoire ?) pour le FN. Personne n’imagine non plus que le débat ne portera finalement pas sur les migrants et les réfugiés mais sur l’Euro, et que la candidate d’extrême droite s’y vautrera et y révélera, dans le face-à-face de l’entre-deux-tours, son incompétence. En cette rentrée on se pose beaucoup de questions : Qui, d’Alain Juppé archi favori ou de Nicolas Sarkozy outsider survitaminé promettant un effet blast… qui de ces deux-là gagnera la primaire organisée par la droite pour novembre ? Qui d’Arnaud Montebourg ou de Manuel Valls osera défier le Président ? Car bien sûr, un président, il ne pourrait en être autrement, ça se présente à sa succession. À la rentrée 2016, le monde politique ne se trompait pas seulement sur les réponses… Il se trompait aussi sur les questions et ne se rendait pas compte que tout allait être chamboulé de la sorte et que, dès lors, sa grille de lecture des événements était obsolète.
En cette fin août, comme tous les ans, les responsables de chaque parti se retrouvent pour des universités d’été, des rencontres partisanes avec leurs militants, leurs élus locaux, leurs instances nationales. Ils sont bronzés, prêts à la bataille qui vient.
À droite les anciens ministres, notables quinquas ou sexagénaires, jeunes loups quadras, affûtent leurs armes pour ces derniers mois de campagne de la primaire. Chacun réuni ses troupes au vert, on ose les jeans (avec un pli sur le devant quand même), polos couleur pastel et légers pulls en V négligemment posés sur les épaules. Bruno Le Maire pense encore que le renouvellement, dont il avait bien saisi la nécessité, passera par cette compétition interne. À ce moment-là il dit en privé : « Pour moi c’est clair, je serai président ou rien. Je ne veux plus être ministre… il faut renverser la table et je suis le seul à avoir l’audace de proposer de la renverser. » Il n’avait pas compris qu’on ne « propose » pas de renverser la table… on la renverse. On ne se présente pas à la primaire de son camp, on sort de son camp, on y va, tout simplement ! Alain Juppé continue à ne pas trop faire de vagues, il gère son avance avec une prudence que ses partisans déguisent en modération et en sang-froid. Il pense encore que la primaire peut être le cadre, à droite, d’un vote centriste. Édouard Philippe, inconnu du grand public, œuvre, dans le comité d’organisation de la primaire, pour que son champion l’emporte. Il rêve de décrocher un ministère pour récompense de sa loyauté. L’ancien Premier ministre de Jacques Chirac ne lui a rien promis, ce n’est pas le genre de la maison, mais le jeune maire du Havre se plaît à imaginer que, devenu président, l’ex-vieux maire de Bordeaux voudra placer au ministère de l’Intérieur un fidèle parmi les fidèles, même si son inexpérience ministérielle plaide plutôt pour un marocain plus technique, le Budget par exemple, dans les premières années du quinquennat.
Nicolas Sarkozy promet une guerre éclair… Il n’a pas encore saisi que, dans le chamboule-tout, devenu sport national de cette saison politique, il serait la principale quille. Sur ses visiteurs dubitatifs concernant son retour, il déverse des tombereaux d’arguments qui démontrent à quel point le petit monde parisien est déconnecté du vrai peuple, et que le vrai peuple – au moins celui de droite – n’aspire qu’au retour d’un chef, d’un dur, d’un tatoué…
Quant à François Fillon, en cette rentrée, il désespère ses partisans. L’homme est trop sage, trop rigoureux, trop passe-partout et trop honnête pour pouvoir incarner la révolte et enclencher une dynamique. Certains, parmi ses plus proches, se demandent (et nous le disent sous le sceau du secret) s’il ne serait pas plus sage de jeter l’éponge tant qu’il est encore temps avant d’engager trop de dépenses. Un accord est possible avec Alain Juppé. Les deux hommes se respectent et pourraient se compléter. Déjà des proches de Fillon et de Juppé se rencontrent, de leur propre initiative, pour envisager les termes d’un ralliement. L’affaire est compliquée parce que, si l’ancien Premier ministre de Nicolas Sarkozy se retire pour soutenir l’ancien Premier ministre de Jacques Chirac, le second ne peut rien offrir au premier. Matignon, c’est déjà fait.
Mais François Fillon n’écoute pas les pessimistes et n’en démord pas : il peut le faire, une primaire se gagne à droite, pense-t-il, et Juppé n’est pas assez à droite ; Sarkozy quant à lui est rejeté par les Français. Pour se faire remarquer des électeurs de la primaire, le Sarthois placide, pour une fois attaque frontalement et, fort de son image probe et intègre, il prononce pour pimenter la rentrée – s’agissant des déboires judiciaires de l’ancien président – ce qui deviendra l’une des phrases cultes de la campagne : « Qui imagine le général de Gaulle mis en examen ? » L’ancien Premier ministre de Sarkozy ne sait pas encore qu’il vient de lancer, très loin et très haut, un formidable boomerang…
À gauche la rentrée est morose. L’été l’avait été aussi, comme toute l’année d’ailleurs… Et comme les années précédentes, finalement depuis 2012 ! Il ne se passait pas grand-chose fin août 2016 dans ce camp-là. Il faut dire que tout était suspendu à la décision de François Hollande. Quand allait-il annoncer sa candidature ? On observait ses moindres faits et gestes pour y déceler les prémices d’une décision, on scrutait aussi, comme chaque mois, la courbe du chômage en attendant la décrue promise à laquelle François Hollande avait lié son sort. Le Président avait promis de dire en décembre s’il se représentait ou pas. Mais pourrait-il tenir ? Il fallait quelques certitudes, à gauche, pour lancer la campagne, pour décider si oui ou non la candidature du Président serait soumise à primaire comme les statuts du PS le prévoient. Donc au PS, on attendait.
Arnaud Montebourg, fort de deux ans de « retrait » tactique dans le privé, fourbissait ses armes. 2017 serait son moment. En attendant, la gauche observait, assez impressionnée, le débat de la primaire de droite, la parfaite organisation de cette compétition qui ne sombrait pas dans le fiasco démocratique, le pugilat général, comme l’épisode de la présidence de l’UMP de 2012 (entre François Fillon et Jean-François Copé) avait pu le laisser présager.
De son côté Jean-Luc Mélenchon se préparait pour sa campagne. Il essayait des vestes de couvreur, des vareuses façon instituteur de la IIIe République en constatant que sa plateforme programmatique, qu’il baptisera plus tard La France insoumise, engrangeait des signatures de soutien et de participation par dizaines de milliers. Sa stratégie, c’était de partir vite et seul (sans les communistes), très à gauche, dans une diatribe incessante contre le PS et le pouvoir socialiste sortant, et profiter de l’état apathique de la gauche dite de gouvernement, en attente de la décision de François Hollande de se représenter ou non. Le souhait le plus cher de Jean-Luc Mélenchon était de débattre avec le président sortant et d’établir un combat au sommet de la gauche, pour finir par le dépasser à l’issue du premier tour. Le ton protestataire sans concession était destiné à capter une partie de la colère mal orientée vers le FN et Marine Le Pen.
Mais au-delà du casting de la présidentielle qui se dessine en cette fin d’été, la société politique et médiatique est animée par un débat bien particulier et lancinant depuis plusieurs années, une interrogation existentielle qui divise la droite, les intellectuels, la presse et une bonne partie de la société française : qui sommes-nous ? Quel est l’état réel de la société ? Les élites ont-elles failli ? La presse et les politiques parlent-ils vraiment des vraies questions qui taraudent les Français ? Nicolas Sarkozy se prétend représentant du peuple, de cette France sans voix. Il attaque ses concurrents « déconnectés » et la presse.
Ce débat prend la forme, a priori dérisoire, à ce moment-là d’un costume de bain ridicule et provocateur. Le burkini aura donc occupé très exagérément l’actualité de l’été 2016. Pour ne pas alimenter une machine qui roule toute seule, je décide de ne pas faire d’édito sur ce sujet. Tout (et le contraire de tout) n’a-t-il pas été dit sur ce point ? Et puis…
25 août 2016
Je m’étais promis de ne pas faire d’édito sur ce costume de bain ridicule et sur ce que je croyais être un épiphénomène pas digne de tout ce battage médiatique : une poignée de maires qui dévoient la laïcité en confondant plage publique et école publique… en oubliant que l’espace public n’est pas un service public, que les femmes qui se baignent ne sont pas des agents du service public, que ces tenues absurdes ne sont en rien – en elles-mêmes – facteur de trouble à l’ordre public, comme peuvent l’être des burqas qui « désidentifient » les individus en les cachant. Il n’y avait donc pas de sujet… Et puis… c’est devenu un sujet politique avec ces photos de la plage de Nice où l’on voit une femme simplement voilée entourée de policiers. À partir du moment où la pression politique, surchauffée par la primaire de la droite (on n’ose plus dire de la droite et du centre), s’intensifie, à travers des déclarations ou le livre de Nicolas Sarkozy, pour réclamer une loi interdisant le burkini, la fin des repas de substitution dans les cantines et même, pour certains, l’interdiction du voile dans tout l’espace public, la surenchère, la surmédiatisation de cette surenchère, ont fini par créer un fait politique réel…
Cette histoire n’arrange pas ceux qui tentent de lutter efficacement contre la pression islamiste.
L’interdiction du burkini, la surenchère normative et les généralisations sont de très mauvais coups portés à ceux qui tentent de combattre politiquement et idéologiquement cette pression islamiste qu’il ne faut pas sous-estimer. Le plus dramatique, c’est que cette surenchère démagogique – parfois même raciste – aide le FN d’un côté (ça c’est classique) mais aussi tous ceux qui continuent de victimiser l’islam radical et cherchent des excuses sociales à la toute petite minorité de la population qui verse dans le fondamentalisme. Les dégâts sur la cohésion nationale sont provoqués par une sorte de processus de validation en chaîne. Pour lutter, et contre l’islamisme et contre la montée de l’extrême droite, Manuel Valls prend une position qu’il estime médiane : oui, il comprend les maires qui interdisent le burkini mais il est opposé à une loi sur le sujet. Seulement, loin d’endiguer et l’islamisme, et l’extrême droite, on retiendra que le Premier ministre soutient les maires chasseurs de burkini. Leur action est ainsi validée en haut lieu et par une partie de la gauche. Action qui, à son tour, validera et le discours antimusulman du FN, et le discours victimaire des islamistes et de ceux qui passent leur temps à leur chercher des circonstances atténuantes du côté du contexte social. Tout comme il est d’usage d’appeler les musulmans à être en première ligne pour lutter en leur sein contre l’islamisme, on pourrait appeler la droite à être en première ligne pour lutter en son sein contre ceux qui font de la surenchère sur les symboles. Alain Juppé pourrait peut-être dire quelque chose de fort là-dessus. Remarquez, jusqu’ici, il pensait sans doute que ce n’était pas un sujet…

L’inquiétude montait. Cette invraisemblable histoire de burkini laissait présager une campagne dominée par les thèmes identitaires. C’est bien sûr dans ce bain que Marine Le Pen – en bikini tricolore – nage le mieux ! Ce ne sera finalement pas le cas. Mais à ce moment-là de la campagne naissante, les journalistes comprennent qu’ils seront, eux, un élément, un thème de débat et de controverse. La question se posait alors aux commentateurs : sommes-nous déconnectés de la vie réelle ? Sommes-nous hors sol ? C’est le reproche que nous faisaient les candidats qui se voulaient les représentants du peuple. Ils savaient parfaitement que le métier de journaliste a perdu beaucoup de son aura, de sa crédibilité. La confiance ne règne plus. Ils vont en jouer pour tenter de restaurer leur crédibilité sur le dos de la nôtre… c’est de bonne guerre, nous avons collectivement essayé de faire de même (consciemment ou non) sur le dos des dirigeants et des élus. Nos confrères américains vont vivre une attaque similaire – à beaucoup plus grande échelle – avec Donald Trump durant les derniers mois de campagne. Nicolas Sarkozy s’engouffrera dans ce thème du décalage entre la réalité que sont censés vivre les « vrais » gens et la façon dont cette réalité serait dépeinte par les médias. Par les médias honnis mais aussi par ses concurrents comme Alain Juppé, accusé d’être le candidat – avec la complicité de la presse – de la France qui va bien, de négliger la France d’en bas, plus massive, rurale et périurbaine, plus angoissée, silencieuse, et proie idéale pour le FN.
30 août 2016
Nicolas Sarkozy a tenu hier sur RTL un propos symptomatique de la situation un peu désespérée dans laquelle se trouvent les politiques face à leur rejet par les Français : « Est-ce qu’on va être capable, dit l’ancien président, de décrire la réalité que vivent les Français ou alors va-t-on décrire une réalité virtuelle ? Voilà le défi essentiel, poursuit-il, de cette campagne. » Cette phrase dit tout de son positionnement et du ton du moment. On pourrait y voir un souci louable. Après tout, il faut bien tenter de renouer le fil avec des Français exaspérés qui ont l’impression d’être méprisés par une élite déconnectée. Nicolas Sarkozy estime, pour éviter que les électeurs les plus angoissés ne se réfugient dans le vote FN, qu’il faut les conforter dans leur vision du monde. Il ne peut pas le faire sur les questions économiques et sociales parce que cela le déporterait vers la gauche (ou le programme social du FN), et le détournerait de beaucoup d’autres électeurs classiques de la droite qui vont plutôt bien. Alors il le fait sur les questions identitaires et de sécurité, et adopte, du coup, la perception du monde la plus déprimée, la plus noire.
Cette vision ne reflète que partiellement la réalité.
Toutes les catégories de la population voient la société par le prisme forcément déformant et parcellaire de ce qu’elles vivent, dans leur environnement immédiat mâtiné de ce que les médias renvoient. Ainsi la population des zones périurbaines, assez près des villes pour en avoir peur, trop éloignée d’elles pour vraiment la connaître, a une image de l’immigration quelque peu déformée, tout comme d’ailleurs ceux qui vivent dans les quartiers urbains aisés et ethniquement homogènes. Nicolas Sarkozy dit vouloir être le porte-parole du peuple, celui qui comprend son désarroi et sa souffrance. Il relaie donc cette vision de la France envahie, au bord de l’effondrement. Le problème c’est que, en faisant sienne cette vision catastrophiste, il participe à sa validation. D’où le débat un peu ésotérique sur « identité heureuse » versus « identité malheureuse » qui le conduit à faire des propositions-prozac, plus pour calmer des angoisses que pour véritablement régler des problèmes. Ainsi, l’idée de stopper le regroupement familial constitue une réponse à un ressenti plus qu’à une réalité. Tant pis si le regroupement familial, c’est 22 000 personnes par an. C’est-à-dire rien qui puisse expliquer la situation de la France. Le piège est là. Expliquer qu’interdire le regroupement familial ne résoudrait rien et créerait des situations humaines terribles, c’est être taxé de technocrate hors sol, d’idéaliste irresponsable ou naïf. Accusation moyennement efficace lors d’une élection générale, mais dévastatrice dans le cadre d’un scrutin réservé aux électeurs de droite. La primaire de la droite, sous la pression d’un FN surpuissant, peut s’avérer être une machine infernale à simplification, on le mesure aussi en ce moment à travers des propositions à l’emporte-pièce et absurdes comme envisager de réformer la Constitution pour pouvoir interdire le burkini. Sale temps pour la complexité et le discours rationnel.

Le débat sur l’appréhension du réel se poursuit tout au long de la campagne. Chaque camp qualifié différemment suivant l’actualité dominante du moment (gauche/droite, progressiste/conservateur, ouvert/fermé, européen/souverainiste) s’affronte à un autre, non seulement sur les solutions à apporter au pays mais aussi sur le diagnostic de l’état de la France et de sa société. Les intellectuels et journalistes, sans être directement liés à un candidat, s’affrontent par médias interposés. Les déclinistes conservateurs qui tiennent le haut du pavé médiatique depuis quelques années comptent bien transformer ce qu’ils estiment être leur domination culturelle en victoire politique… Les médias et singulièrement l’audiovisuel public sont souvent pris à partie dans ces débats. Ce matin d’octobre je décide de participer à l’affrontement et de défendre France Inter attaquée.
4 octobre 2016
Ce matin je suis un peu énervé par une consœur…agacé par Natacha Polony qui, dans la foulée de quelques intellectuels de droite ou d’extrême gauche, ou les deux à la fois (ou l’inverse), et de quelques hommes politiques en ce moment qui se raidissent particulièrement contre l’audiovisuel public, a écrit une tribune dans Le Figaro ce week-end, avec au détour d’une phrase cette assertion sur le ton de l’évidence : « On ne peut plus prononcer le mot “nation” sur l’audiovisuel public sans être traité de fasciste. » Vous me direz ce n’est rien, l’audiovisuel public subit ces raccourcis et caricatures à longueur de temps. Natacha Polony, comme à sa façon Éric Zemmour, ainsi que d’autres personnages, d’une autre trempe intellectuelle, comme Michel Onfray, nous décrivent en permanence comme des bien-pensants, membres de je ne sais quelle police de la pensée, terroristes intellectuels qui, en censeurs, en chiens de garde d’une élite déconnectée, ne donneraient la parole qu’aux eurocrates libéraux, aux pro-mariage gay, aux mondialistes, et aux droit-de-l’hommistes. Désolé Patrick, vous venez, avec votre 7 h 43 sur Alep, d’en donner un exemple flagrant : vous avez critiqué la nation en la personne de ce grand nationaliste qu’est Vladimir Poutine…
Nous serions éloignés du peuple…
C’est bien connu, nous qui avec nos salaires mirifiques vivons tous à Saint-Germain-des-Prés sommes incapables de comprendre la vraie douleur du vrai peuple français oppressé par une angoisse identitaire, que nous ignorerions du haut de notre position déracinée. Pro-immigrés, pro-réfugiés, nous serions les idiots utiles de l’islamisme radical. Cette description, qui peut, avouons-le, s’appuyer parfois sur quelques-uns de nos travers, n’en est pas moins une caricature grossière. Revenons à la phrase de Natacha Polony : « On ne peut plus prononcer le mot “nation” sur l’audiovisuel public sans être traité de fasciste. » Où a-t-elle entendu ça ? De qui parle-t-elle ? En fait je trouve cette phrase assez grave. Nous parlons de nation, peut-être certains d’entre nous pointent-ils (humoristes, chroniqueurs ou reporters) l’instrumentalisation pour des raisons politiciennes de ce concept, mais nous invitons régulièrement des hommes politiques et des intellectuels comme Régis Debray ou Jean-Pierre Chevènement (puisque Natacha Polony, dans ce papier, dénonce surtout l’ostracisme contre les théoriciens de la nation plutôt de gauche). France Inter et France culture ont beaucoup plus d’émissions historiques, qui parlent de la France, de la République, et même de la nation, que les radios privées. Je ne me souviens pas avoir entendu Jean Lebrun traiter de fascistes ses invités quand il est question, comme souvent, de la nation française dans ses émissions. Peut-être, il est vrai, préfère-t-il le récit national au roman national… après tout il est journaliste et historien, pas romancier ou idéologue. Et c’est vrai que lorsque Nicolas Sarkozy parle de « nos ancêtres les Gaulois » et que l’on retrouve l’archive du candidat de 2007 qui dit exactement le contraire, on le qualifie (de façon implicite) d’inconstant, en aucun cas de fasciste. Non, il n’y a pas de ligne pro ou anti nation à France Inter… d’ailleurs, je dois avouer que je ne comprends même pas ce que pourrait être une ligne pro ou anti nation…

La victoire de Donald Trump est un choc ! Après le Brexit de juin, l’avènement aux États-Unis d’un président populiste accentue ce débat sur la déconnexion de la presse. Nous nous interrogeons, en conférence de rédaction, lors de nombreuses discussions entre journalistes… Nous nous sentons remis en cause. Nous le sommes et nous doutons… c’est déjà ça !
14 novembre 2016
Après la victoire de Donald Trump, la presse est accusée d’être déconnectée du peuple… Cette théorie est véhiculée par nombre d’intellectuels qui estiment que la presse est une caste hors sol, composée de privilégiés, alors qu’elle est désormais très majoritairement peuplée de pigistes et de précaires. Ce sont eux qui font les reportages, vont chercher l’info et ont, bien souvent, une vision globale du monde plus complexe que celle véhiculée par les démagogues. Qu’ont fait, en réalité, la plupart des journaux américains, ces derniers mois ? Ils ont pris ce qui était dit par les candidats pour le confronter aux faits et à la réalité. Il ne s’agissait pas de dénier aux politiques toute possibilité de changer la réalité, il s’agissait de déterminer si leurs diagnostics s’appuyaient sur des réalités ou des fantasmes. Et le résultat (réchauffement climatique, immigration, sur quasiment tous les sujets, en fait) était éloquent : la description du monde par Donald Trump renforçait sciemment la perception apeurée que pouvaient en avoir les Américains en proie au déclassement. La presse écrite, les radios publiques américaines, les grandes chaînes hertziennes, ont passé cette campagne à décortiquer les erreurs factuelles, volontaires et manipulatoires de Donald Trump et de Hillary Clinton : le magnat de l’immobilier est apparu champion toute catégorie du n’importe quoi. Télés tout info trash, radios évangéliques (très puissantes au cœur des États-Unis), sites Internet conspirationnistes, réseaux sociaux, ont fait l’inverse de la presse.
Et Ils ont gagné ! C’est quand même fort de dire que la presse ne comprend pas le peuple, juste parce qu’elle s’attache à déconstruire le monde simpliste et binaire proposé par les démagogues ! Le choix de la presse de soutenir Hillary Clinton (pourtant détestée pour être l’incarnation du monde cynique de la finance), choix par défaut, était le choix du candidat qui trafique le moins la réalité à son profit ; bref, le choix triste de la rationalité contre le fantasme… Rationalité, notion, il est vrai, en chute libre. Ce choix (qui est aussi – rappelons-le – celui d’une majorité d’Américains, en nombre) ne veut pas dire que la presse est déconnectée (ou vit dans un entre-soi) mais simplement qu’elle n’est plus le vecteur principal d’information par lequel les citoyens cherchent à comprendre le monde. Internet, les réseaux sociaux, les algorithmes, qui fabriquent une pensée en vase clos et réduisent le champ de vision, sont maintenant beaucoup plus puissants que les journalistes. Les saillies antisystème, venues de caricatures du système, ont été les plus efficaces. Allons-nous vivre ça, nous aussi, dans les mois qui viennent ? (Ça a déjà commencé avec la primaire de la droite…) Les candidats démagogues s’opposent à la presse en vertu de cette stratégie que les communicants américains appellent « the big picture » : il s’agit de décrire un monde de préférence effrayant, un monde duquel le candidat le plus gueulard et brutal est l’évidente et seule solution. Tentez de casser ce big picture en en revenant aux faits, et vous serez, à coup sûr, accusé de déconnexion d’avec le peuple. Nous sommes en train de glisser dans ce piège.

La presse « déconnectée »… c’est en fait l’un des aspects d’une autre constante de la campagne : l’antisystème… la presse étant désignée comme le clergé du système.
19 janvier 2017
Le thème de l’antisystème est toujours très présent dans la campagne…
Et quand on se penche un peu sur le sujet, on comprend vite que c’est très largement une belle arnaque. C’est à croire qu’il n’y aura, en lice pour 2017, que des candidats antisystème. Depuis quelques années, il en va du système comme de l’enfer chez Jean-Paul Sartre, « le système c’est les autres ». Le premier à avoir enfourché le cheval fougueux de l’antisystème, c’est Jean-Marie Le Pen, dans les années 80. Il n’inventait rien, il reprenait la vulgate de l’extrême droite des années 30 contre le système de la finance apatride et forcément juive. L’antisystème a cette origine et ce mauvais fumet. Le Pen était plus allusif, bien sûr, et combattait ce qu’il appelait l’« establishment ». Un mot anglais pour bien montrer l’influence néfaste du libéralisme anglo-saxon. L’establishment regroupait dans son esprit les médias, la finance et les partis institutionnels de la (je cite) « bande des quatre » : PC, PS, UDF et RPR de l’époque. L’antisystème est très pratique, parce qu’il dénonce un conglomérat assez nébuleux, un ennemi fantasmé incapable de se défendre puisque personne ne se sent personnellement visé. En dénonçant le système, on ne risque pas de se retrouver dans un débat face au président de SOS système ou de Touche pas à mon système.
Et comme ça marche, tout le monde se met à faire de l’antisystème !
Emmanuel Macron a une démarche dite antisystème puisqu’il se présente en dehors du système des partis établis et crée son mouvement, son propre système, qui a pour lui d’être tout neuf mais qui n’a encore rien prouvé sur sa capacité à représenter et proposer un projet cohérent. Ce sera l’affaire des semaines qui viennent. Marine Le Pen dit s’attaquer à un système plus global et dominateur : le mondialisme défendu par les médias, les banques et le système politique (attention pas les institutions, le FN est depuis peu devenu très favorable à la Ve République). François Fillon, lui, a repris le flambeau antisystème de Nicolas Sarkozy (oui, parce que Sarkozy, pourtant ancien président du système, se vivait comme l’homme du peuple contre l’élite). Fillon dénonce volontiers la bien-pensance dominante du système qui imposerait son terrorisme intellectuel, son politiquement correct, à une majorité silencieuse détentrice du fameux bon sens (ou du « Sens commun »). Jean-Luc Mélenchon, l’insoumis, est seul, glaive au poing, contre un système économique et politique dont les journalistes sont les valets zélés. En pointe contre un système décidément protéiforme, il y a donc une héritière de manoir à Saint-Cloud (qui a aussi hérité de son parti politique), un ancien conseiller élyséen, proche de tous les détenteurs des manettes des rouages économiques et étatiques, un ancien Premier ministre, qui fut élu député à 26 ans, un ancien mitterrandiste béat, longtemps sénateur. Mais après tout, souvent les révolutionnaires, depuis 1789, faisaient partie de l’élite. Seulement là nos contempteurs du système ne proposent, en fait, aucune vraie révolution ! La solution, pour en finir avec ce concours bêtifiant du « qui sera le plus antisystème », consisterait à ne prendre en compte dans le temps du débat qui nous reste (90 jours) que ce que les candidats proposent, et taire, ignorer (parce qu’on le connaît par cœur) ce qu’ils dénoncent !
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